
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 286 130 du 14 mars 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. DELGRANGE 

Chaussée de Haecht 55 

1210 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 mai 2018, par M. X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 8 mars 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 7 mai 2018 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d'observations. 

 

Vu l’arrêt du Conseil d’Etat n° 254.463 du 13 septembre 2022 qui casse l’arrêt n° 235.329 du 20 avril 

2020. 

 

Vu l’ordonnance du 13 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 13 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. BENKHELIFA loco Me P. DELGRANGE, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée. 

 

1.2. Le 5 novembre 2011, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la 

base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 3 janvier 2012, la partie défenderesse l’a 
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autorisé au séjour temporaire d’un an à dater de la délivrance des documents de séjour et la partie 

requérante a obtenu une carte A valable jusqu’au 21 janvier 2013. Cette décision prévoyait en outre que 

ledit séjour pouvait être prorogé suite à l’accord préalable de l’Office des étrangers, sous certaines 

conditions, dont la production d’un nouveau permis de travail B, de la preuve d’un contrat effectif et 

récent, et d’un contrat de travail récent. 

 

Le 11 juin 2013, la partie requérante a produit un permis de travail valable du 21 juin 2013 au 20 juillet 

2014, ainsi que des fiches de paie. 

 

Le 30 juillet 2014, la partie défenderesse a émis de nouvelles conditions de prorogation, dont les 

documents précités. Le dossier administratif ne renseigne cependant pas que cette décision ait été 

notifiée à la partie requérante. 

 

Le 8 septembre 2015, l’administration communale de la partie requérante a transmis à la partie 

défenderesse la demande de prorogation de l’autorisation de séjour, et précisait que cette dernière 

n’avait pas fourni de permis de travail.  Il résultait des pièces transmises que la partie requérante n’avait 

pas repris le travail depuis le 5 mai 2015, et qu’elle était reconnue invalide à 66 % depuis le 1er mars 

2014 jusqu’au 31 juillet (année illisible), et qu’une proposition de prolongation de l’invalidité jusqu'au 31 

juillet 2017 avait été faite.  

 

Le 13 novembre 2015, la partie défenderesse a cependant estimé que la partie requérante avait satisfait 

aux conditions de renouvellement, par la production notamment d’un permis de travail B valable du 14 

septembre 2015 au 13 septembre 2016 et la production de fiches de paie pour les mois allant de juin 

2014 à juillet 2015. Elle a dès lors accordé le renouvellement de l’autorisation de séjour sollicitée et 

spécifiait encore des conditions de prorogation future, dont celle d’un permis de travail B. Il ne ressort 

toutefois pas du dossier administratif que cette décision ait été notifiée à la partie requérante. 

 

Le 19 octobre 2016, la partie requérante a introduit une nouvelle demande de prorogation de séjour. Il 

semble que ce soit à ce moment que la partie défenderesse a pris connaissance de la décision du 21 

septembre 2015 de la Région de Bruxelles-Capitale de refuser la demande d’autorisation d’occuper un 

travailleur de nationalité étrangère, concernant la partie requérante. 

 

Toutefois, suite à cette demande de prorogation, qui a fait l’objet d’un rappel de la part de 

l’administration communale de la partie requérante le 2 décembre 2016, la partie défenderesse a 

renouvelé l’autorisation de séjour temporaire de la partie requérante, pour une nouvelle période d’un an, 

jusqu’au 13 décembre 2017. Ladite décision ne figure cependant pas au dossier administratif. 

 

Le 25 octobre 2017, la partie requérante a fait l’objet d’une dénonciation pour fraude. 

 

1.3. Le 30 octobre 2017, le requérant a introduit une nouvelle demande de prorogation de son 

autorisation de séjour ainsi qu’une demande d’octroi d’une autorisation de séjour illimité. 

 

Le 2 février 2017, la partie requérante a de nouveau sollicité une « carte de séjour de cinq ans ». 

 

1.4. Le 8 mars 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire ainsi qu’une décision 

de rejet de la demande de séjour illimité visée au point précédent. 

 

L’ordre de quitter le territoire constitue l’acte attaqué et est motivé comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

Article 13 §3 , le ministre ou son délégué peut donner l'ordre de quitter le territoire à l'étranger autorisé  

séjourner dans le Royaume pour une durée limitée, fixée par la loi ou en raison de circonstances 

particulières propres à l'intéressé ou en rapport avec la nature ou de la durée de ses activités en 

Belgique, dans un des cas suivants : 

1° lorsqu'il prolonge son séjour dans le Royaume au-delà de cette durée limitée ; 

2° lorsqu'il ne remplit plus les conditions mises à son séjour 

 

L’intéressé a été autorisé au séjour le 3.1.2012 en application du point 2.8B de l’Instruction de 2009 

relative aux régularisations humanitaires pour détenteurs d’un contrat de travail auprès d’un employeur 

déterminé d’au moins un an et prévoyant un salaire au moins équivalent au salaire minimum garanti. Il a 
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été mis en possession d’un titre de séjour temporaire (carte A) valable du 22.02.2012 au 21/01/2013 

renouvelable annuellement sur production d’un permis de travail B valable et obtenu en séjour régulier, 

assorti de preuves de travail effectif durant l’année écoulée (fiches de paie couvrant l’année écoulée, 

attestation patronale, contrat de travail), d’une attestation de non émargement au CPAS et de la preuve 

d’une conduite irréprochable. Lesdites conditions de renouvellement lui ont été notifiées en février 2012. 

 

A l’appui de sa demande de nouvelle autorisation visant l’octroi d’un séjour au-delà du 13.12.2017, 

l’intéressé produit une attestation de la mutuelle faisant état d’une incapacité de travail depuis le 

01.03.2013, une preuve de perception d’allocations journalières de 44,48 euros ou 45,78 euros entre 

octobre 2016 et septembre 2017, une attestation de non émargement au CPAS, un extrait de casier 

judiciaire vierge, un ancien contrat de travail conclu le 17.08.2015 avec la sprl E. D., des fiches de paie 

de janvier 2017 à août 2017 indiquant une absence de paiement (zéro €) et une lettre sollicitant l’octroi 

d’un séjour illimité. Parallèlement, l’intéressé déclare travailler depuis 2012 en tant qu’employé vendeur 

avec contrat indéterminé au E. Distribution et se dit bien intégré. 

 

Or en date du 21.09.2015, le Ministère de la Région bruxelloise a rendu un avis négatif concernant la 

délivrance d’un nouveau permis de travail de type B à l’intéressé pour le compte de l’employeur E. 

Considérant que l’autorisation de séjour de l’intéressé est subordonnée à l’obtention d’un permis de 

travail B renouvelé en séjour régulier et à la production de preuves de travail effectif couvrant l’année 

écoulée, 

Considérant que l’intéressé ne produit ni permis de travail B, ni preuve de travail effectif, 

qu’il est à charge d’une caisse de mutuelle et que son incapacité de travail ne résulte ni d’une maladie 

professionnelle, ni d’un accident du travail, 

les conditions mises au séjour ne sont plus réunies. 

 

Titulaire d’une carte A valable jusqu’au 13.12.2017, l’intéressé se trouve à présent en séjour illégal sur 

le territoire au sens de l’article 1, 4° de la loi et ce, depuis le 14.12.2017 . 

Il est donc tenu d’obtempérer à l’ordre de quitter le territoire ci-contre ». 

 

Cette décision a été notifiée le 5 avril 2018. 

 

Le 20 avril 2020, statuant sur le recours introduit par la partie requérante contre cette décision, le 

Conseil de céans a annulé cette dernière, par un arrêt n° 235 329, après avoir jugé fondées les 

cinquième et sixième branches du moyen unique. 

 

Le 13 septembre 2020, le Conseil d’Etat a cassé l’arrêt précité par un arrêt n° 254.463, et renvoyé la 

cause devant le Conseil de céans. 

 

La décision de refus de la demande de séjour illimité a été notifiée le 5 avril 2018 et était motivée 

comme suit : 

 

« Motif : articles  9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers. 

L’intéressé ne remplissant plus les conditions nécessaires au renouvellement de son titre de séjour 

temporaire au-delà du 13.12.2017, un ordre de quitter le territoire a été délivré [au requérant] ce 

8.3.2018. En l’absence d’autorisation au séjour temporaire depuis le 14.12.2017, l’octroi d’un séjour 

illimité est exclu ». 

 

Cette décision n’a pas été entreprise d’un recours. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend une moyen unique « de la violation de: 

- la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, en particulier ses articles 1 à 

4; 

-la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, en particulier ses articles 15bis, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980; 

-le principe de confiance légitime comme principe général de bonne administration; 

- les articles 3 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (ci-après CEDH); 

le principe général de droit Audi alteram partem ». 
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2.2. Dans une première branche, elle invoque la « violation du principe de confiance légitime en ce que 

le titre de séjour du requérant a été renouvelé chaque année jusqu’en décembre 2017 ». 

 

Elle définit le principe de légitime confiance ainsi que le pouvoir d’appréciation de la partie défenderesse 

et note qu’« En l’espèce, l’administration a généré l’attente légitime, dans le chef du requérant, que les 

preuves qu’ils déposaient chaque année au moment du renouvellement de son titre de séjour 

concernant son invalidité et qu’il bénéficiait d’une prise en charge par la mutuelle suffisaient au 

renouvellement de son séjour. ». 

 

Elle souligne que « le requérant est en incapacité de travail depuis le 1er mars 2013, et il est invalide 

depuis le 1er mars 2014. Malgré tout, son séjour a été renouvelé début 2014, 2015, 2016 et 2017, c’est-

à-dire à quatre reprises alors que le requérant ne déposait pas la preuve de travail effectif, mais bien la 

preuve qu’il n’était médicalement pas en état de travailler. Le requérant a donc légitimement pu 

s’attendre à ce que la preuve de son incapacité de travail suffise à remplacer la condition de travail 

effectif prévu dans les conditions de renouvellement de son titre de séjour. Pour ce qui est du Permis de 

travail B, il n’a pas été renouvelé depuis 2015 en raison de l’invalidité du requérant. Le refus du Permis 

de travail B indique clairement que le requérant ne pourra pas reprendre le travail (voy. Dossier 

administratif). Malgré cela, le titre de séjour du requérant a été renouvelé aussi bien début 2016 que 

début 2017. Le requérant a donc légitimement pu s’attendre à ce que, là aussi, la preuve de son 

incapacité de travail et son invalidité suffisent à obtenir le renouvellement de son titre de séjour. Aucun 

élément nouveau n’est apparu durant l’année 2017 permettant de justifier un revirement de pratique de 

la part de la partie adverse, ni ne permettant au requérant de s’attendre à une décision de non 

renouvellement de son titre de séjour. La décision attaquée ne motive pas en quoi la décision prise 

diffère de celle prise début 2017 et début 2016. Aucun des éléments repris dans la motivation de la 

décision ne datent d’après 2015 ». 

 

Elle poursuit en estimant que le principe de légitime confiance a été d’autant plus méconnu que, selon 

l’article 13, §3, de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse avait la possibilité de prendre la 

décision d’éloignement mais n’en avait nullement l’obligation. 

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle invoque la « violation des obligations de motivations (sic) en ce 

que la décision attaquée ne motive pas en quoi elle s’écarte des décisions prises précédemment ni en 

quoi l’invalidité ne serait pas liée au travail ». 

 

Elle note que pendant plusieurs années, la partie défenderesse a prolongé le séjour du requérant 

malgré l’absence de travail effectif. Elle estime que la partie défenderesse devait expliquer « pourquoi, 

alors que son séjour avait été renouvelé jusqu’à présent, il reçoit, six ans après avoir été autorisé au 

séjour, un ordre de quitter le territoire. ». Elle s’adonne à quelques considérations relatives à l’obligation 

de motivation formelle et conclut en la violation de celle-ci. 

 

2.4. Dans une troisième branche, elle invoque la « violation de l’article 8 de la CEDH et des obligations 

de motivation en ce que la décision attaquée met fin à un séjour légal de plus de cinq ans sans aucune 

motivation concernant la vie privée du requérant ». 

 

La partie requérante rappelle qu’elle vit depuis de nombreuses années en Belgique, qu’elle y a été 

autorisée au séjour et que ses intérêts se trouvent dès lors sur le territoire belge. Elle soutient que la 

partie défenderesse n’a procédé à aucune analyse de sa vie privée ni à aucun examen de 

proportionnalité alors qu’elle était tenue de le faire. 

 

2.5. Dans une quatrième branche, elle invoque la « violation de l’article 15bis de la loi des étrangers et 

du principe de confiance légitime en ce que le requérant aurait dû être considéré comme « établi » ». 

 

Elle reproduit l’article 15bis de la loi du 15 décembre 1980 et soutient qu’« Au moment de la demande 

de prolongation de son séjour, le requérant se trouvait en séjour régulier et ininterrompu de cinq ans 

dans le Royaume. Par ailleurs, il bénéficiait de moyens de subsistances stables, réguliers et suffisants 

puisqu’il bénéficiait d’une indemnité journalière de 45,78€, payable six jours par semaine ». Elle se 

réfère à cet égard à l’arrêt du Conseil n° 199 957 du 28 février 2018 indiquant que « les indemnités en 

raison de l’invalidité sont prises en compte en tant que revenus à conditions qu’ils soient suffisamment 

stables et réguliers ». 
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Elle rappelle qu’en l’espèce, le requérant bénéficie d’une telle indemnité au moins jusqu’au 31 

décembre 2018 ainsi que d’une assurance maladie. Elle reproduit ensuite un extrait de « la demande 

d’acquisition du statut de résident de longue durée introduite sur la base de l’article 15bis » de la loi du 

15 décembre 1980 en date du 30 octobre 2017 et soutient qu’un même courrier avait déjà été envoyé le 

2 février 2017. Elle estime qu’il ne peut y avoir de doute quant à l’objet de la demande et regrette qu’il 

n’y ait eu aucune réponse. Elle note pourtant que « l’article 15bis de la loi mentionne explicitement que 

la partie adverse n’a pas d’autre choix que d’accorder l’établissement lorsque la personne concernée 

entre dans les conditions et en fait la demande ». Elle relève ensuite que « l’article 15bis de la loi 

mentionne explicitement que la partie adverse n’a pas d’autre choix que d’accorder l’établissement 

lorsque la personne concernée entre dans les conditions et en fait la demande ». Elle estime qu’en ne 

prenant pas de décision dans un délai de cinq mois, le statut de résident de longue durée devait lui être 

accordé, conformément à l’article 30 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

 

Elle soutient en outre qu’en prenant un ordre de quitter le territoire « plutôt que d’accorder le statut de 

résident de longue durée », la partie défenderesse a violé l’article 15 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Elle invoque ensuite l’article 39/79 de la loi du 15 décembre 1980 et soutient qu’aucune mesure 

d’éloignement ne pouvait être prise tant qu’il n’a pas été répondu à sa demande de statut de résident de 

longue durée. Elle précise également que comme cela ressort du dossier administratif, la demande a 

bien été réceptionnée par la partie défenderesse. 

 

2.6. Dans une cinquième branche, elle invoque la « violation de l’article 74/13 de la loi des étrangers et 

de l’article 3 de la CEDH en ce que la décision attaquée ne tient pas compte de problèmes de santé du 

requérant ». 

 

Elle reproduit l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 et affirme que la partie défenderesse avait 

connaissance de ses problèmes de santé dans la mesure où celui-ci déposait chaque année les 

preuves de son incapacité de travail. Elle note cependant qu’il ne ressort nullement de la décision 

attaquée que les problèmes médicaux du requérant aient été pris en considération lors de la prise de la 

mesure d’éloignement, alors que la partie défenderesse était bien au courant de ces problèmes, 

puisque la partie requérante déposait chaque année la preuve de son invalidité et de son incapacité de 

travail à 66 %. Elle souligne à cet égard que « Les problèmes médicaux du requérant sont de plus 

extrêmement sérieux, comme attesté dans les certificats médicaux, tant au niveau de douleurs 

physiques que de problèmes psychologiques. Le requérant est soigné en Belgique, et un retour vers le 

Maroc pourrait signifier un traitement inhumain et dégradant » et conclut que « L’absence de la moindre 

motivation dans la décision attaquée sur les risques pour le requérant en cas de retour vers le Marco  

(sic) viole l’article 3 de la CEDH ». 

 

2.7. Dans une sixième branche, elle invoque la « violation du droit d’être entendu en ce que la partie 

adverse n’a pas permis au requérant de faire valoir de manière effective ses problèmes de santé ». 

 

Elle s’adonne à quelques considérations quant au principe « audi alteram partem » et au droit à être 

entendu et soutient que si le requérant avait été entendu, il aurait pu faire valoir ses problèmes 

médicaux. Elle les résume et se réfère au certificat médical du Docteur [S.]. Elle estime que ces 

éléments sont importants dans le cadre de l’examen de l’article 3 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-après « la CEDH ») et que la 

décision aurait été différente si la partie défenderesse avait pris en compte ces éléments. 

 

3. Examen du moyen. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil tient à préciser que l’acte attaqué comporte en réalité une double 

décision, à savoir à la fois une décision de refus de renouveler l’autorisation de séjour précédemment 

accordée, suite à une demande introduite en ce sens par la partie requérante, et un ordre de quitter le 

territoire. 

 

Le Conseil précise, s’agissant de la première décision ainsi attaquée, qu’il ne peut suivre la partie 

requérante lorsqu’elle expose qu’il s’agit d’une décision mettant fin à son séjour, le Conseil devant à cet 

égard se rallier au raisonnement suivi par le Conseil d’Etat dans son arrêt n° 254.463 rendu en la 

présente cause. Le Conseil d’Etat a en effet jugé que « l’obligation d’audition prévue par [l’article 62, 

§1er, de la loi du 15 décembre 1980] n’est donc pas applicable à l’hypothèse où, comme en 
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l’espèce,[l’Etat belge] ne met pas fin au séjour ou ne retire pas le séjour d’initiative mais où il prend une 

décision de refus de renouveler le séjour à la suite d’une demande introduite par l’étranger ». 

 

3.2. Sur les deux premières branches du moyen unique, le Conseil rappelle que, dans un arrêt n°99.052 

du 24 septembre 2001, à l’enseignement duquel il se rallie, le Conseil d’Etat a précisé « [...] que 

s’agissant d’un acte individuel, dans le cadre duquel l’administration dispose d’un pouvoir 

d’appréciation, la possibilité de réclamer la protection de la confiance légitime suppose une situation 

dans laquelle l’autorité a fourni au préalable à l’intéressé des assurances précises susceptibles de faire 

naître dans [le chef de l’administré] des espérances fondées […] ». 

 

Le Conseil observe que le dossier administratif ne comporte pas la dernière décision ayant prorogé 

l’autorisation de séjour de la partie requérante, soit celle qui est intervenue en 2016. 

 

Figure en effet seulement au dossier administratif une note de synthèse proposant ladite prorogation au 

13 décembre 2017, et cette proposition n’est au demeurant pas signée.  

 

Cependant, le Conseil ne peut suivre la partie requérante lorsqu’elle soutient qu’elle aurait été trompée 

dan ses attentes légitimes, dès lors qu’il ne saurait être considéré que la partie défenderesse ait donné 

quelque assurance à la partie requérante de renouveler son titre de séjour en dépit de l’absence de 

production d’un permis de travail.  

 

La seule circonstance selon laquelle la partie défenderesse a, malgré l’absence de production d’un 

permis de travail, néanmoins prorogé le séjour de la partie requérante, n’est pas suffisante pour 

considérer que la partie défenderesse a entendu modifier les conditions essentielles de prorogation 

posées initialement. 

 

Il s’ensuit également que la partie défenderesse n’était dès lors pas tenue d’expliquer, dans les 

décisions attaquées, les raisons pour lesquelles elle se serait prétendument écartée desdites conditions.  

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être accueilli en ses deux premières branches. 

 

3.3. Sur la troisième branche du moyen, le Conseil rappelle que, contrairement à ce que la partie 

requérante soutient, la première décision attaquée ne met pas fin à un séjour acquis. Son 

argumentation se fondant sur ce postulat erroné, le moyen ne peut être accueilli à cet égard.  

 

3.4. Sur la quatrième branche, le Conseil observe que l’argumentation qui y est développée se fonde 

sur la circonstance selon laquelle la partie requérante aurait introduit une demande d’acquisition du 

statut de résident de longue durée, sur la base de l'article 15bis de la loi du 15 décembre 1980. Force 

est de constater qu’elle manque largement en fait, la partie requérante ayant en réalité introduit une 

demande de séjour illimité, laquelle ne relève pas de la disposition précitée. 

 

Pour le surplus, cette demande a été refusée par une décision qui n’a pas été attaquée par la partie 

requérante dans le délai légal, et qui est dès lors devenue définitive. Le Conseil ne pourrait dès lors 

exercer de manière incidente son contrôle sur la légalité de cette décision. 

 

Le moyen ne peut dès lors être accueilli en sa quatrième branche. 

 

3.5.1. Sur la cinquième branche, le Conseil observe que la partie requérante reproche aux actes 

attaqués de violer l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 et l’article 3 de la CEDH en ce qu’ils ne 

sont pas formellement motivés s’agissant de ses problèmes de santé, et que ceux-ci n’auraient pas été 

pris en considération. 

 

3.5.2. La partie défenderesse soutient dans sa note d'observations que l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 ne prévoit pas une obligation spécifique de motivation. Elle expose ensuite qu’il a été 

tenu compte de la situation de la partie requérante, ainsi qu’il ressortirait d’une note de synthèse figurant 

au dossier administratif, datée du 19 février 2018, et que cette appréciation n’est pas contestée par la 

partie requérante, qui ne soulève pas d’erreur manifeste d'appréciation. Elle estime que la partie 

requérante se fonde sur des éléments émanant d’un certificat médical dont elle n’avait pas 

connaissance au jour où elle a statué. 
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3.5.3. S’agissant tout d’abord de la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le 

Conseil observe que cette branche manque tant en droit qu’en fait en ce qu’elle est dirigée contre la 

première décision attaquée, dès lors que celle-ci n’est pas une décision d’éloignement, l’article 74/13 de 

la loi du 15 décembre 1980 n’étant applicable qu’à ce type de décision. 

 

Ensuite, cet article ne comporte pas, par lui-même, d’obligation de motivation. Il en va de même de 

l’article 3 de la CEDH.  

 

La note de synthèse invoquée par la partie défenderesse dans sa note d'observations indique dans un 

premier temps qu’aucun élément médical n’a été invoqué. Dans un second temps, elle indique qu’ « au 

contraire, l’intéressé mentionne dans sa demande de séjour illimité qu’il travaille depuis 2012 pour le 

compte de [E. D.]. Le dossier administratif ne comporte pas des indications (sic) relatives à un 

quelconque problème de santé de l’intéressé ». 

 

Bien qu’il soit établi que la partie défenderesse avait connaissance de la reconnaissance de l’invalidité 

de la partie requérante et de son incapacité de travail à 66 %, consécutives à un accident, avant 

l’adoption des actes attaqués, la partie défenderesse n’a pas commis d’erreur manifeste d'appréciation 

en estimant que le dossier de la partie requérante ne révélait cependant aucun problème médical dont il 

aurait dû être tenu compte dans le cadre de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. Aucun 

élément présent au dossier administratif ne permet en effet de penser que l’éloignement de la partie 

requérante risquerait d’aggraver son état de santé. Il s’ensuit qu’il ne saurait être reproché un défaut de 

motivation du second acte attaqué à cet égard. 

 

Pour les mêmes raisons, la partie défenderesse n’a pas pu violer l’article 3 de la CEDH à cet égard.  

 

Pour le surplus, le Conseil observe que le certificat médical susmentionné a effectivement été produit 

pour la première fois avec la requête, en sorte que la partie défenderesse n’en avait pas connaissance 

lorsqu’elle a statué. Il ne peut dès lors lui être reproché de ne pas en avoir tenu compte.  

 

3.6. Sur la sixième et dernière branche du moyen, en ce qu’elle concerne la première décision attaquée, 

le Conseil relève que le moyen manque en droit en ce qu’il se fonde sur l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980, le Conseil d’Etat ayant précisé dans son arrêt n° 254.463 rendu en la présente cause 

que celle-ci ne relevait pas de la disposition précitée.  

 

S’agissant du droit d’être entendu, au sens du principe de droit interne « audi alteram partem », le 

Conseil observe que la décision susmentionnée n’a pas été prise unilatéralement par la partie 

défenderesse, dès lors qu’elle fait suite à une demande de la partie requérante, et qu’il était loisible à 

cette dernière d’informer la partie défenderesse de tout élément qu’elle jugeait pertinent pour que son 

autorisation de séjour soit une nouvelle fois renouvelée. Dans ces circonstances, le Conseil ne peut 

considérer que la partie défenderesse aurait méconnu le droit d’être entendu de la partie requérante. La 

question du renouvellement du titre de séjour limité de la partie requérante ne pouvant être considéré 

comme une mise en œuvre du droit européen en l’espèce, le principe de droit européen invoqué n’est 

pas applicable à la première décision attaquée. 

 

S’agissant du second acte querellé, le Conseil relève que la CJUE a indiqué, dans son arrêt 

susmentionné rendu le 5 novembre 2014 dans l’affaire c-166/13, que « […], il découle de l’obligation de 

prendre, à l’égard des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, une décision de 

retour, prescrite par l’article 6, paragraphe 1, de cette directive, aux termes d’une procédure équitable et 

transparente, que les États membres doivent, dans le cadre de l’autonomie procédurale dont ils 

disposent, d’une part, prévoir explicitement dans leur droit national l’obligation de quitter le territoire en 

cas de séjour irrégulier et, d’autre part, pourvoir à ce que l’intéressé soit valablement entendu dans le 

cadre de la procédure relative à sa demande de séjour ou, le cas échéant, sur l’irrégularité de son 

séjour. […]. Le droit d’être entendu dans toute procédure, tel qu’il s’applique dans le cadre de la 

directive 2008/115 et, notamment, de l’article 6 de celle-ci, doit être interprété en ce sens qu’il ne 

s’oppose pas à ce qu’une autorité nationale n’entende pas le ressortissant d’un pays tiers 

spécifiquement au sujet d’une décision de retour lorsque, après avoir constaté le caractère irrégulier de 

son séjour sur le territoire national à l’issue d’une procédure ayant pleinement respecté son droit d’être 

entendu, elle envisage de prendre à son égard une telle décision, que cette décision de retour soit 

consécutive ou non à un refus de titre de séjour » (CJUE, 5 novembre 2014, C-166/13). 
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Or, en l’espèce, l’ordre de quitter le territoire litigieux a bien été pris sur la base du constat du séjour 

irrégulier de la partie requérante à l’issue d’une procédure ayant respecté son droit d’être entendue dès 

lors qu’elle était en mesure d’exposer tous les arguments qu’elle souhaitait faire valoir afin de voir son 

autorisation de séjour renouvelée mais également d’autres facteurs que «le simple fait du séjour 

irrégulier», au sens du considérant 6 de la directive 2008/115. 

 

La circonstance selon laquelle une demande de séjour illimité était en cours n’est pas de nature à 

modifier le raisonnement qui précède dès lors qu’il s’agit d’une procédure administrative distincte, 

n’ayant pas d’incidence sur la procédure ayant donné lieu aux actes attaqués. 

 

3.7. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être accueilli en aucune de ses branches. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

Article 3  

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze mars deux mille vingt-trois par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                           greffier. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK                    M. GERGEAY 


